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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE FRANÇAISE 

out. 06.1 

PREFET DU NORD 

Préfecture du Nord 

Direction de la Coordination 

des Politiques Interministérielles 

Bureau des installations classées 

pour la protection de l'environnement 

Réf : DCPI-BICPE/CA 

Arrêté préfectoral imposant à la Société CILA des 
prescriptions complémentaires pour la poursuite 
d'exploitation de son établissement situé à AULNOYE- 
AYMERIES 

Le Préfet de la région Hauts-de-France 

Préfet du Nord 

Officier de la légion d'Honneur 

Officier de l'ordre national du mérite 

Vu le code de l'environnement et notamment ses livres |, Il et V : 

Vu le code des relations entre le public et l'administration, et notamment son article L411-2 : 

Vu le décret du 21 avril 2016 portant nomination du préfet de la région Nord - Pas-de-Calais — Picardie, 

préfet de la zone de défense et de sécurité Nord, Préfet du Nord, M. Michel LALANDE : 

Vu le décret n° 2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région des 
Hauts-de-France ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 2 novembre 2017 portant délégation de signature à M. Thierry MAILLES, en qualité 
de secrétaire général adjoint de la préfecture du Nord ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 22 avril 1982, modifié les 27 janvier et 29 novembre 1988 et 18 juillet 2014, 
autorisant la société Compagnie Industrielle des Lubrifiants d'Aulnoye (C.I.L.A.) à poursuivre l'exploitation 

d'une unité de traitement à chaud d'huiles minérales combustibles en vue de leur régénération à AULNOYE- 
AYMERIES (59620), 39 rue Voltaire ; 

Vu le dossier de mise en conformité transmis à la Préfecture du Nord par la société CILA le 22 septembre 
2014 et les compléments apportés les 10 juillet 2015 (mémoire justificatif de non-soumission au rapport de 
base), 30 juin 2016 (rapport de base) et 27 mars 2018 (courriel de l'exploitant) ; 

Vu le rapport du 10 avril 2018 du directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, 

chargé du service d'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'absence d'observations formulées par l'exploitant par courriel du 31 mai 2018 : 

Considérant que la rubrique associée à l’activité principale des activités est la rubrique 3510 et que les 
conclusions sur les meilleures techniques disponibles associées à cette rubrique sont le BREF WT 
(Traitement des déchets) ;



  

Considérant que ces points ont été actés par le Préfet par arrêté préfectoral complémentaire du 

18 juillet 2014 susvisé ; 

Considérant que les conclusions sur les meilleures techniques disponibles relatives au traitement des 
déchets ont été publiées par au Journal Officiel de l'Union Européenne en août 2006 ; 

Considérant que les prescriptions réglementaires doivent tenir compte de l'efficacité des Meilleures 

Techniques Disponibles (MTD) décrites dans lensemble des documents de référence applicables à 

l'installation et doivent respecter les niveaux d'émissions décrits dans les conclusions sur les MTD relatives 

au traitement des déchets : 

Considérant que conformément aux dispositions de l’article R 5156-60 du Code de l'Environnement, il 

convient d'ajouter à l'arrêté préfectoral autorisant l'exploitation des installations, des prescriptions : 

e aux mesures relatives aux conditions d'exploitation lors de l'arrêt définitif de l'installation et l'état 
dans lequel doit être remis le site lors de cet arrêt définitif, 

e aux conditions de réexamen périodique ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Nord, 

ARRÊTE 

Atticle 1° - Objet 

L'arrêté préfectoral du 22 avril 1982, modifié les 27 janvier et 29 novembre 1988 et 18 juillet 2014 autorisant 
la société Compagnie Industrielle des Lubrifiants d'Aulnoye (CILA) à poursuivre l'exploitation d'une unité de 
traitement à chaud d'huiles minérales combustibles en vue de leur régénération à AULNOYE-AYMERIES 
(59620), 39 rue Voltaire, est complété par les dispositions précisées dans les articles suivants. 

Article 2 - 

2.1 - Cessation d'activité 

L'article 9.4 de l'arrêté du 22 avril 1982 modifié est complété comme suit : 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur déterminé conformément aux dispositions du 

code de l’environnement applicables à la date de cessation d'activité des installations et prenant en compte 
tant les dispositions de la section 1 du Livre V du Titre | du chapitre 1} du Code de l'Environnement, que 
celles de la section 8 du chapitre V du même titre et du même livre. 

En tant qu'établissement «IED » et en application de Particle R. 5165-75 du Code de l'Environnement, 

l'exploitant inclut dans le mémoire de notification prévu à l'article R. 512-39, une évaluation de l’état de 
pollution du sol et des eaux souterraines par les substances ou mélanges classés CLP. Ce mémoire est 
fourni par l'exploitant même si cet arrêt ne libère pas du terrain susceptible d’être affecté à un nouvel usage. 

Si l'installation a été, par rapport à l'état constaté dans le rapport de base mentionné au 3 du I de l'article R. 
515-59, à l'origine d'une pollution significative du sol et des eaux souterraines par des substances ou 

mélanges CLP, l'exploitant propose également dans ce mémoire de notification les mesures permettant la 
remise du site dans un état au moins similaire à celui décrit dans le rapport de base. Cette remise en état 
doit également permettre un usage futur du site déterminé conformément aux articles R. 512-30 et R. 512- 

39-2. 

Le préfet fixe par arrêté les travaux et les mesures de surveillance nécessaires à cette remise en état.



2.2 - Réexamen périodique 

Les prescriptions de l’article 9.1.bis de l’arrêté du 22 avril 1982 modifié sont abrogées et remplacées par les 
dispositions suivantes : 

« En application de l'article 3 de l'arrêté du 2 mai 2013 modifiant l'arrêté du 29 juin 2004 relatif au bilan de 
fonctionnement prévu à l'article R. 512-456 du code de l'environnement, l'arrêté du 29 juin 2004 relatif au 
bilan de fonctionnement prévu à l'article R. 512-45 du code de l'environnement est abrogé. L'article « Bilan 
de fonctionnement» est en conséquence abrogé et remplacé, pour les installations IED, par l'article 
« Réexamen périodique ». 

En application de l'article R 515-71 du Code de l'Environnement, l'exploitant adresse au Préfet du Nord, les 
informations mentionnées à l'article L. 515-29, sous la forme d'un dossier de réexamen dans les douze mois 

qui suivent la date de publication au Journal Officiel de l'Union Européenne des décisions concernant les 
conclusions sur les meilleures techniques disponibles principales. 

Conformément à l'article R. 515-72 du Code de l'Environnement, le dossier de réexamen comporte : 

1 - Des compléments et éléments d'actualisation du dossier de demande d'autorisation initial portant sur : 
a) Les mentions des procédés de fabrication, des matières utilisées et des produits fabriqués ; 
b) Les cartes et plans ; 

c) L'analyse des effets de l'installation sur l'environnement : 
d) Les compléments à l'étude d'impact portant sur les meilleures techniques disponibles prévus au 1° du | de 
l'article R. 515-659 accompagnés, le cas échéant, de l'évaluation prévue au | de l'article R. 515-686. 

2 - L'analyse du fonctionnement depuis le dernier réexamen ou, le cas échéant, sur les dix dernières 
années. Cette analyse comprend : 
a) Une démonstration de la conformité aux prescriptions de l'arrêté préfectoral d'autorisation ou à la 
réglementation en vigueur, notamment quant au respect des valeurs limites d'émission ; 

b) Une synthèse des résultats de la surveillance et du fonctionnement : 
i, L'évolution des flux des principaux polluants et de la gestion des déchets ; 

ii. La surveillance périodique du sol et des eaux souterraines prévue au e de l'article R. 515-60 ; 

HI. Un résumé des accidents et incidents qui ont pu porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 

L. 511-1 ; 

3 - La description des investissements réalisés en matière de surveillance, de prévention et de réduction des 
pollutions. 

Dans le cas où les niveaux d'émission associés aux meilleures techniques disponibles ne pourraient êtré 
atteints dans des conditions d'exploitation normales, le dossier de réexamen est complété, conformément à 
l'article R.515-68 du Code de l'Environnement, d'une demande de dérogation comprenant : 

- une évaluation montrant que l'application des conclusions MTD entraînerait une hausse des coûts 

disproportionnée au regard des bénéfices pour l'environnement, en raison : 
a) De l'implantation géographique de l'installation concernée ou des conditions locales de 

l'environnement ; ou 

b) Des caractéristiques techniques de l'installation concernée. 

Cette évaluation compare, avec les justificatifs nécessaires, les coûts induits par le respect des dispositions 
des conclusions MTD aux bénéfices attendus pour l'environnement. Elle analyse l'origine de ce surcoût au 
regard des deux causes mentionnées aux a et b ci-dessus ; 

- l'analyse des effets de l'installation sur l'environnement" (en cas de dérogation, une ERS quantitative est 
attendue). »  



Article 3 - Sanctions 

Les infractions où l'inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront l'application 
des sanctions pénales et administratives prévues par les dispositions du Code de l'Environnement. 

Article 4 - Voies et délais de recours 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification. 

- recours gracieux, adressé à M. le préfet du Nord, préfet de la région des Hauts-de-France — 12, rue 
Jean sans Peur - 59039 LILLE CEDEX. 

-  Etou recours hiérarchique, adressé à Monsieur le ministre de la transition écologique et solidaire — 
Grande Arche de la Défense - 92055 LA DEFENSE CEDEX. 

Ce recours administratif prolonge de deux mois le recours contentieux. 

En outre, cette décision peut être déférée devant le Tribunal Administratif de Lille conformément aux 
dispositions de l'article R514-8-1 du code de l'environnement : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 
décision leur a été notifiée ; 

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients où des dangers que le fonctionnement de l'installation 
présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de l'environnement dans un 
délai de quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de ces décisions. 

Article 5 - Décision et notification 

Le secrétaire général de la préfecture du Nord et le Sous-Préfet d'AVESNES SUR HELPE sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant et dont copie sera adressée aux : 

- Maire d'AULNOYE AYMERIES, 

- Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, chargé du service d'inspection 
des installations classées pour la protection de l'environnement. 

En vue de l'information des tiers : 

- un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie de AULNOYE-AYMERIES et pourra y être 
consulté ; un extrait de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont 
soumises sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d’un mois ; procès-verbal de 
l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire, 

- l'arrêté sera publié sur le site internet des services de l'Etat dans le Nord (www.nord.qouv.fr - consultations 
et enquêtes publiques - installations classées pour la protection de l’environnement - Autres ICPE : 
agricoles, industrielles, etc — prescriptions complémentaires) pendant une durée minimale d'un mois. 

Fait à Lille, le D 4 JUIN 21e 

Pour le préfet, 

Le Secrétaire Général Adjoint 

Ê 
Thiérry MAILLES 

   
 


